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établi par le Bureau Permanent
Identification

État :


Nom de la personne à contacter :


Nom de l’Autorité / du département :


Numéro de téléphone :


Courriel :


Le Bureau Permanent vous prie de bien vouloir envoyer vos réponses au questionnaire à l’adresse < secretariat@hcch.net > au plus tard le 25 septembre  2009.

	FORCE EXÉCUTOIRE DES ACCORDS DE MÉDIATION

	1. Y a-t-il dans votre pays des restrictions juridiques sur le contenu des accords de médiation en matière de droit de la famille ?
	[  ]
Non

[  ]
Oui. Veuillez préciser :



	2. Les accords de médiation passés dans le cadre d’un litige familial impliquant des enfants ont-ils force exécutoire dans votre pays sans formalités supplémentaires telles que la notarisation ou l’approbation par un tribunal ?


	[  ]
Non

[  ]
Oui



	3. Des accords de médiation conclus dans votre pays dans le cadre d’un litige familial impliquant des enfants peuvent-ils être approuvés ou enregistrés par un tribunal ?
(dans la négative, veuillez passer directement à la question 4)
	[  ]
Non

[  ]
Oui

[  ]
Autre. Veuillez préciser :



	3. a)
Une fois approuvé ou enregistré par un tribunal, l’accord est-il traité comme une décision de ce tribunal ?
	[  ]
Oui

[  ]
Non

[  ]
Autre. Veuillez préciser :



	3. b)
Quelles sont les étapes nécessaires pour transformer un accord de médiation en décision judiciaire ?
	Veuillez préciser :

	3. c)
Quelle serait la juridiction compétente ?
	Veuillez préciser :

	3. d)
Quel sont les frais liés à la transformation d’un accord de médiation en décision judiciaire dans votre pays ?
	Veuillez préciser :

	4. D’autres méthodes existent-elles pour force exécutoire à un accord de médiation dans votre pays ? (par ex. la notarisation)
	Veuillez préciser :

	4. a)
Quels sont les éventuels frais liés à cette/ces autre(s) méthode(s) ?
	Veuillez préciser :

	5. Des accords de médiation conclus dans d’autres pays relatifs à un litige familial impliquant des enfants peuvent-ils être approuvés par un tribunal ou formalisés d’une autre manière dans votre pays ?
	[  ]
Non

[  ]
Oui
[  ]
Autre. Veuillez préciser :



	5. a)
Dans l’affirmative, l’accord de médiation réalisé à l’étranger fera-t-il exactement l’objet du même traitement qu’un accord de médiation conclu dans votre pays ?
	[  ]
Non

[  ]
Oui

[  ]
Autre. Veuillez préciser :



	6. Le cas échéant, dans quelles circonstances un accord qui a été approuvé ou enregistré par un tribunal à l’étranger peut-il être reconnu et avoir force exécutoire dans votre pays ?


	Veuillez préciser :

	7. Quelles mesures particulières sont disponibles dans votre pays pour exécuter un accord relatif à la garde de l’enfant ou au droit d’entretenir un contact ?
	Veuillez préciser :


Merci.
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